
Documents du député 

1 - Interview de Valentine ZUBER à Europe 1 , le 24 août 2016  , spécialiste de la laïcité à l’Ecole 
Pratique des Hautes Etudes. 

Deux cas de contravention visant des femmes voilées sur des plages ont été rapportés ces dernières 
heures, là où les arrêtés municipaux étaient pourtant censés cibler le port du burkini. N'y a-t-il pas une 
confusion générale autour de ce sujet en France?  
Au-delà du burkini, qui n'est pas directement nommé, l'esprit de ce type d'arrêté vise l'ensemble des signes 
religieux ostensibles. Ce n'est donc pas étonnant d'arriver à ces situations. Mais on est là, à mon avis, dans 
une situation très dangereuse puisqu'on met en danger nos libertés publiques, sans compter le fait qu'on 
libère la parole raciste.

En quoi précisément existe-t-il une menace sur les libertés publiques?  
Il y a ici une entorse à la laïcité, au sens juridique tel qu'il est prévu dans la loi de 1905. Celle-ci "garantit le 
libre exercice des cultes". C'est donc une loi qui assure la liberté religieuse de chaque individu et qui 
privatise l'exercice religieux. Le principe de la laïcité, ce n'est pas l'interdiction. Exprimer ses convictions, 
qu'elles soient politiques ou religieuses, est une liberté publique. L'Etat ou les collectivités publiques n'ont 
pas à se mêler de la religion, ce ne sont pas leurs compétences. Ils doivent garder une neutralité face à 
l'expression religieuse, qui dépend de la liberté individuelle de chacun. Ils ne peuvent donc pas définir ce 
qu'est ou non un vêtement dit religieux, puisque porter un vêtement est bien évidemment une décision 
individuelle : tout le monde a le droit de se promener comme il le veut dans la rue, à condition de ne pas 
créer un trouble à l'ordre public - et c'est à ce titre que le voile intégral a été interdit en France en 2010. Mais 
un vêtement "musulman" n'est pas en soi un trouble à l'ordre public. Ces arrêtés menacent donc directement 
les libertés publiques et plus précisément celles des femmes musulmanes.

Faut-il pour autant s'interdire d'avoir un débat sur les vêtements religieux en France?  
Pour moi, il n'y a pas à avoir de débat, puisqu'on s'inscrit justement dans ce cadre de la laïcité. Après, ce 
principe ne semble plus compris aujourd'hui par une partie de la population, mais il faut le dire et le redire. 
C'est le sens de nos interventions publiques. L'Observatoire de la laïcité fait également un travail 
remarquable, même si cela transparait peu dans l'espace public. Avec un peu de tolérance et de 
compréhension des différences, on aurait pourtant les moyens de gérer le pluralisme grandissant de nos 
sociétés.

N'y a-t-il tout simplement pas plusieurs conceptions de la laïcité, dont l'une serait plus "dure"? 
 On peut effectivement avoir plusieurs conceptions de la laïcité, et donc débattre de la façon dont chacun 
l'envisage, mais ces conceptions restent philosophiques et politiques. Or, j'évoque pour ma part une réalité 
juridique : ce sont les lois qui nous gouvernent. Et le texte de la loi de 1905 s'applique. Pour le reste, il y a 
effectivement ce que j'appelle un "laïcisme", une laïcité d'exclusion du religieux de l'espace public. Mais la 
religion est un fait social, même dans un pays très sécularisé comme le nôtre. Le christianisme, le judaïsme 
ou l'islam ont de fait une expression publique. Cette forme de laïcité agressive, antireligieuse, existe depuis 
toujours. Elle a été dirigée contre les chrétiens puis contre les juifs. Aujourd'hui, on arrive à une intolérance 
de la religion musulmane.

"En stigmatisant une partie de la population, on fait le jeu des terroristes"

Vous ne souhaitez pas donc l'évolution de la loi de 1905… 
Non. C'est un texte qui est d'ailleurs beaucoup plus marqué qu'on ne le croit par le libéralisme et qui est en 
accord avec l'ensemble des engagements internationaux en matière de droits de l'Homme. Ceux-ci sont 
extrêmement précis quant à la sauvegarde des libertés individuelles, parmi lesquelles figure la liberté 
religieuse. Toute autre action qui durcirait cet accès à la liberté religieuse pourrait donc être jugée antilibérale 
et être contraire à nos engagements internationaux.

http://www.lemonde.fr/societe/article/2016/08/11/le-maire-de-cannes-interdit-les-vetements-religieux-a-la-plage_4981587_3224.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749
http://www.lejdd.fr/Societe/Il-ne-faut-ni-islamiser-ni-laiciser-a-l-extreme-cette-affaire-du-burkini-805012
http://www.lejdd.fr/Societe/Interdiction-du-burkini-a-Cannes-On-instrumentalise-le-principe-de-laicite-a-des-fins-d-exclusions-802570


2 - Ce que disent les lois  

9 décembre 1905 Loi de séparation des Églises et de l’État  

Article 1er : "La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des 
cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public." 

"Article 2 "La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront 
supprimées des budgets de l’Etat, des départements et des communes, toutes dépenses 
relatives à l’exercice des cultes." 

4 octobre 1958 Constitution de la Ve République 
Elle fait de la laïcité un principe constitutionnel, c’est-à-dire un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République : "La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances." 
  

15 mars 2004 Loi sur le port des signes et tenues manifestant ostensiblement une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 
"Dans les écoles, les collèges et lycées publics le port des signes et tenues par lesquels les 
élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit." 
  



Documents pour l’historien  

17 novembre 1883 Lettre circulaire de Jules Ferry 
Extrait : "La loi du 28 mars se caractérise par deux dispositions qui se complètent sans se 
contredire : d’une part, elle met en dehors du programme obligatoire l’enseignement de tout 
dogme particulier ; d’autre part, elle y place au premier rang l’enseignement moral et civique. 
L’instruction religieuse appartient aux familles et à l’Église, l’instruction morale à l’école.  
  
30 octobre 1886 Loi Goblet 
Cette loi prolonge la loi de 1882, en confiant à un personnel exclusivement laïque 
l’enseignement dans les écoles publiques (article L. 141-5 du code de l’éducation). 
  
9 décembre 1905 Loi de séparation des Églises et de l’État  
Article 1er : "La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des 
cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public." 
"Article 2 "La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront 
supprimées des budgets de l’Etat, des départements et des communes, toutes dépenses 
relatives à l’exercice des cultes." 
  
4 octobre 1958 Constitution de la Ve République 
Elle fait de la laïcité un principe constitutionnel, c’est-à-dire un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République : "La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances." 
  
15 mars 2004 Loi sur le port des signes et tenues manifestant ostensiblement une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 
"Dans les écoles, les collèges et lycées publics le port des signes et tenues par lesquels les 
élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit." 
  
9 septembre 2013 Charte de la laïcité à l’école 
La Charte de la laïcité à l’École a été élaborée à l’intention des personnels, des élèves et de 
l’ensemble des membres de la communauté éducative. Dans un langage accessible à tous, 
cette Charte explicite les sens et enjeux du principe de laïcité à l’École, dans son rapport avec 
les autres valeurs et principes de la République.  

26 août 1789 Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen 
Article 1er : "Les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits. Les 
distinctions sociales ne peuvent être 
fondées que sur l’utilité commune." 

Art. 10 : "Nul ne doit être inquiété pour ses 
opinions, même religieuses, pourvu que 
leur manifestation ne trouble pas l’ordre 
public établi par la Loi." 
  
28 mars 1882 Loi de laïcisation de 
l’Ecole publique  
C’est en matière de laïcité que le texte se 
montre le plus innovant, en supprimant 
l’enseignement de la morale religieuse au 
profit d’une « instruction morale et 
civique ». Il s’agit d’affirmer la neutralité de 
L’État dans le domaine religieux et de 
séparer la sphère publique de la sphère 
privée, dans lequel la religion peut trouver 
sa place.  



Documents pour le sociologue  

Les relations entre l’Etat et les religions : le cas de quelques pays en Europe 

Grande-Bretagne : présence d'une religion nationale. L'Église anglicane en Angleterre et 
presbytérienne en Écosse sont les deux Églises institutionnalisées. L'Église joue un rôle dans 
l'organisation des pouvoirs publics, mais l'État contrôle en partie la doctrine, le culte et les 
dirigeants ecclésiastiques.

Allemagne : séparation formelle mais reconnaissance juridique des Églises. La loi 
fondamentale de 1949 proclame la neutralité de l'État mais fait référence aux « responsabilités 
devant Dieu » du peuple allemand. Les Églises sont des « corporations de droit public », grâce à un 
régime d'accords avec l'État fédéral et les Länder.

France : séparation de l'Église et de l'État et laïcité constitutionnelle. En France, la loi de 1905 
entérine la séparation de l'Église et de l'État. Le principe de laïcité est constitutionnel depuis 1958. 
Le préambule de la Constitution affirme la République « laïque, indivisible, démocratique et sociale 
». Seules l'Alsace et la Moselle restent régies par le Concordat de 1801.

Italie : un régime concordataire. L'Italie est soumise au concordat de 1984, simple aménagement 
des accords du Latran signés en 1929 sous Mussolini et incorporés dans la Constitution. Le 
catholicisme n'est pas religion d'État mais ses principes sont reconnus comme «patrimoine 
historique».

Espagne : séparation de l'Église et de l'État. Depuis la Constitution de 1978 et l'abrogation du 
catholicisme comme religion officielle, l'Espagne est un État laïque séparé de l'Église. Mais les liens 
informels entre les deux sphères demeurent importants.

http://www.croire.com/Themes/Mots-de-la-foi/Religion
http://www.croire.com/Themes/Mots-de-la-foi/Eglise
http://www.croire.com/Themes/Mots-de-la-foi/Eglise
http://www.croire.com/Themes/Bible/Dieu
http://www.croire.com/Themes/Vie-chretienne/Laicite
http://www.croire.com/Themes/Vie-chretienne/Laicite
http://www.croire.com/Themes/Mots-de-la-foi/Religion


Documents du chef d’établissement 



Documents pour les journalistes 

Les documents sont là pour vous aider à formuler des questions à poser aux différents experts 

9 décembre 1905  : Loi de séparation des Églises et de l’État  ( questions pour le 
député )  

Article 1er : "La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des 
cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public." 
"Article 2 "La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront 
supprimées des budgets de l’Etat, des départements et des communes, toutes dépenses 
relatives à l’exercice des cultes." 

La laïcité à l’école vu par des  dessins  ( questions pour le chef d’établissement  )  
 

L’histoire de la laïcité 
 ( questions pour l’historien  ) 

Enlèvement d’un crucifix dans une école 
française en 1882 , gravure fin 19e siècle 

La pratique religieuse des français en 1994 et en 2015  
( questions pour le sociologue ) 




